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PRÉFET DE LA REGION AQUITAINE

Direction interrégionale de la mer
Sud-Atlantique

Division de l'action économique
et de l'emploi maritime

Bureau ressources durables
et action économique

ARRÊTÉ du 19.06.12 

PORTANT SUSPENSION TEMPORAIRE DES TRANSFERTS DES 
NAISSAINS D’HUITRES CREUSES (CRASSOSTREA GIGAS) DE 
MOINS D’UN AN EN PROVENANCE DU LAC D'HOSSEGOR

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE,
PRÉFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU La directive 2006/88/CE du conseil du 24 octobre 2006 relative aux conditions de police sanitaire applicable aux 
animaux  et  aux  produits  d’aquaculture  et  relative  à la  prévention  de  certaines  maladies  chez  les  animaux 
aquatiques et aux mesures de lutte contre ces maladies ;

VU Le règlement N°1251/2008 de la commission portant application de la directive 2006/88/CE du Conseil en ce qui 
concerne les conditions et les exigences de certification applicables à la mise sur le marché et à l’importation dans 
la communauté d’animaux d’aquaculture et de produits issus de ces animaux et établissant une liste des espèces 
vectrices ;

VU Le code rural et de la pêche maritime, notamment les livres II et IX ;

VU Le décret  n°  2011-1701  du 30  novembre  2011  fixant  les  modalités  d’organisation et  de  fonctionnement  de 
l’organisation interprofessionnelle de la conchyliculture ;

VU Le décret n°2009-1349 du 29 octobre 2009 modifiant le décret n° 83-228 du 22 mars 1983 modifié, fixant le 
régime de l’autorisation des exploitations de cultures marines ;

VU la loi  n°91-411 du 2 mai 1991, relative à l'organisation professionnelle des pêches maritimes et des élevages 
marins et à l'organisation de la conchyliculture ;

VU le décret n°83-228 du 22 mars 1983 modifié,  fixant le régime de l'autorisation des exploitations de cultures 
marines ;

VU le décret n° 84-428 du 5 juin 1984 relatif à la création, à l’organisation et au fonctionnement de l’Institut français 
de recherche pour l’exploitation de la mer ;

VU le décret n° 89-247 du 14 avril 1989 portant application de l’article 1er de la loi n° 84-608 du 16 juillet 1984 
relative à l’Institut français de recherche pour l’exploitation de la mer ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de 
l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté ministériel du 21 mai 1999 relatif au classement de salubrité et à la surveillance des zones de production et 
des zones de reparcage des coquillages vivants ;

VU l’arrêté  interministériel  du  28  février  2000  fixant les  conditions  de  transport  de  coquillages  vivants avant 
expédition ;

VU l’arrêté ministériel du 4 novembre 2008 relatif aux conditions de police sanitaire applicables aux animaux et aux 
produits  d’aquaculture  et  relative  à  la  prévention de certaines  maladies  chez  les  animaux  aquatiques et  aux 
mesures de lutte contre ces maladies ;

VU l’arrêté du 2 mai 2011 du préfet de la région Aquitaine, préfet de la Gironde, portant délégation de signature à M. 
Jean-Marie Coupu, directeur interrégional de la mer Sud-Atlantique ;

VU l’arrêté n°85 du 8 février 2012 portant subdélégation de signature de M. Jean-Marie Coupu, directeur interrégional 
de la mer Sud-Atlantique aux chefs de service de la direction interrégionale de la mer Sud-Atlantique ;
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VU l’avis de l'IFREMER et du Comité Régional Conchylicole Arcachon Aquitaine du  18 juin 2012 ;

CONSIDÉRANT  la  hausse  de  mortalité  des  naissains  d’huîtres  creuses  (Crassostrea  gigas)  ayant  conduit  au 
déclenchement d’alertes du réseau REPAMO (réseau de pathologie des mollusques) de l’IFREMER le 14 juin 
2012 ;

 CONSIDÉRANT   que les transferts apparaissent comme un facteur important dans l’expansion du phénomène de 
mortalités massives des naissains. Il est pertinent d’éviter de déplacer les lots de naissains malades et d’éviter 
d’introduire des naissains de moins d’1 an très infectés et fortement excréteurs de pathogènes dans une zone non 
touchée par des surmortalités ;

CONSIDÉRANT  que  l’isolement  par  une  mesure  d’interdiction  des  sorties  de  cheptel  des  naissains  d’huîtres 
creuses(Crassostrea gigas) de moins d’un an des secteurs de production ostréicole concerné par des mortalités de 
naissains et de juvéniles a pour objectif de limiter la propagation des mortalités. Dès la survenue des premiers cas 
de surmortalité dans une zone, un compartiment, un parc à mollusques, il est nécessaire de mettre en œuvre très 
rapidement des mesures conservatoires pour empêcher la propagation de cette maladie aux autres zones. Dans ce 
cas l’interdiction des transferts d’animaux à partir des zones touchées pendant la période de mortalité massive doit 
permettre d’éviter ou de limiter la dissémination des agents infectieux ;

CONSIDÉRANT  la délibération 33 du conseil du comité national de la conchyliculture du 28 juin 2011 ;

SUR PROPOSITION du directeur interrégional de la mer Sud Atlantique;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  :  A compter de la date de signature du présent arrêté et jusqu'à nouvel ordre,  est définie soumise à 
restriction de transferts de sortie de naissains d’huitres creuses de moins d’un an , la zone suivante : lac d'Hossegor.

ARTICLE 2 : Tout transfert de naissains d’huîtres creuses (Crassostrea gigas) de moins d’un an en provenance de la 
zone définie à l’article 1 est interdit.

ARTICLE 3 :  Les autorisations de transport de naissains d’huîtres creuses (Crassostrea gigas) de moins d’un an en 
provenance de la zone définie à l'article 1 sont suspendues pendant la durée de l'interdiction.

ARTICLE 4 :   Il est mis en place un groupe de suivi constitué par l’IFREMER, le Comité Régional Conchylicole 
Arcachon Aquitaine, la direction interrégionale de la mer Sud Atlantique et la direction départementale des territoires et 
de la mer des Pyrénées-Atlantiques. Ce groupe est chargé d’expertiser la fin de la période du phénomène des mortalités 
massive afin de permettre la levée de l'interdiction.

ARTICLE 5 : Les infractions au présent arrêté seront réprimées en application des dispositions du code rural et de la 
pêche maritime.

ARTICLE 5 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa mise en 
exécution devant le tribunal administratif de Bordeaux.

ARTICLE 6 : Le préfet du département des Landes, le préfet du département des Pyrénées-Atlantiques, le secrétaire 
général  pour les affaires régionales,  le directeur interrégional de la  mer,  les maires des communes concernées, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le commandant du groupement de gendarmerie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté,  qui  sera publié au recueil  des actes administratifs  de la 
préfecture de la Gironde et des Landes.

Fait à Bordeaux, le 19 juin 2012

Pour le préfet de région Aquitaine et par délégation,

Par subdélégation du directeur interrégional de la mer Sud-Atlantique,

Le chef  du bureau ressources durables et action économique de la 
DIRM SA

Alexandre ROYER
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DIRECTION DES AFFAIRES 
JURIDIQUES ET DES LIBERTES 
PUBLIQUES 
Pôle Juridique et Contentieux 

 

  ARRETE du 19.06.2012 

 

 

Délégation de signature à M. Patrick MARTINEZ, 
Sous-Préfet de LIBOURNE 

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions ;  

VU la loi n°2009-122 du 4 février 2009 de finances rectificatives pour 2009; 

VU la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la performance de la sécurité 
intérieure ; 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L3131-8 à 10 et L3133-6 ; 

VU les articles R421-17 du code de l'urbanisme et R123-1 à R123-23 du code de l'environnement 

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997, relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles 
conférant au préfet une compétence de droit commun pour prendre les décisions précitées ; 

VU le décret n°2001-260 du 27 mars 2001, portant application de la Loi "solidarité renouvellements urbains" et 
les articles R124-1 à R124-6 du code de l'urbanisme; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret du 8 avril 2011, nommant M. Patrick STEFANINI, préfet de la région Aquitaine, préfet de la zone 
de défense Sud-Ouest, préfet de la Gironde ; 

VU le décret du 29 juillet 2011 nommant M. Patrick MARTINEZ  sous-préfet de LIBOURNE ; 

SUR PROPOSITION de Madame la secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde, 

ARRÊTE 

ARTICLE PREMIER -  Délégation de signature est donnée à M. Patrick MARTINEZ, sous-préfet de 
LIBOURNE, à l'effet de signer, toutes décisions dans les limites de son arrondissement, dans les domaines 
suivants : 
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SECTION I - EN MATIERE DE CONTRÔLE DE LEGALITE ET D 'AUTORISATIONS 
D'URBANISME  

1. Contrôle de légalité des actes des autorités communales et intercommunales : signature des recours 
gracieux et de la lettre informant à leur demande les maires de l'intention de ne pas saisir le Tribunal 
administratif ; 

2. Application des dispositions du chapitre II du titre 1er de la Loi n°82-213 du 2 mars 1982, relative aux 
droits et libertés des communes des départements et des régions, à l'exclusion de la saisine de la 
Chambre régionale des comptes; 

3. Conventions relatives au dispositif dérogatoire de remboursement anticipé du FCTVA pour les 
investissements inférieurs à 5 000 000 € ; 

4. Application des dispositions des articles L 2112-2, L 2112-3 et R 2121-9 du Code général des 
collectivités territoriales relatifs aux modifications territoriales des communes et aux transferts de leurs 
chefs-lieux, à la création des commissions syndicales et à la cotation et au paraphe des registres des 
délibérations; 

5. Décisions relatives aux actes d'application du droit des sols, faisant l'objet d'avis divergents entre le 
Maire et la DDTM (article R 421-36-6° du Code de l'urbanisme). 

6. Suivi de l'élaboration et approbation des cartes communales; 
7. Organisation des enquêtes publiques concernant les autorisations de lotir sur les communes ne disposant 

d'aucun document d'urbanisme; 

SECTION II - EN MATIERE DE POLICE GENERALE  

1. Délivrance des cartes nationales d'identité et des passeports; 
2. Délivrance des permis internationaux, cartes professionnelles; 
3. Signature des arrêtés portant suspension du permis de conduire ou interdiction de se présenter en vue de 

l'obtention de ce titre; 
4. Pour la zone de gendarmerie, signature des arrêtés d’immobilisation et/ou de mise en fourrière à titre 

provisoire des véhicules, que le conducteur en soit, ou non, propriétaire. Pour cette matière, en cas 
d’absence ou d’empêchement du sous-préfet, la délégation de signature sera exercée par M. Thibauld de 
LA HAYE JOUSSELIN, directeur de cabinet. 

5. Octroi du concours de la Force publique pour l'exécution des jugements d'expulsion immobilière et 
mobilière; 

6. Délivrance de toutes décisions relatives à la police de la voie publique, des cafés, des débits de 
boissons, bals, spectacles et autres lieux publics excédant la compétence des autorités municipales; 

7. Autorisation d'usage des hauts-parleurs sur la voie publique, de quêtes sur la voie publique, de courses 
pédestres, cyclistes, hippiques, ainsi que de rallyes automobiles et motocyclistes et d'épreuves sportives 
telles que karting, moto-cross, grass track et toutes épreuves de la même catégorie et homologation de 
pistes ou des circuits prévus pour ces manifestations se déroulant exclusivement sur le territoire de 
l'arrondissement; 

8. Récépissé de déclaration d’installation temporaire de ball trap et refus de récépissé, 
9. Autorisation de détenir et de vendre des cartouches chargées et de la poudre de chasse (3ème et 4ème 

catégorie); 
10. Arrêtés préfectoraux réglementant la circulation, 

o à titre permanent sur les routes à grande circulation y compris celles se situant en 
agglomération pour implantation de stops et de balises AB3a, 

o à titre provisoire, à l'occasion des fêtes, courses cyclistes et épreuves sportives à moteur sur les 
routes nationales, 

o autorisation de circulation des petits trains routiers. 
11. Arrêtés autorisant: 

o les manifestations aériennes, 
o la création et l'utilisation d'hélistations, 
o la création et l'utilisation d'hélisurfaces, 
o la création et l'utilisation de plates-formes destinées au décollage et à l'atterrissage d'aérodynes 

ultralégers motorisés (ULM) 
12. Agrément de gardes particuliers, 
13. Destruction des nuisibles par pièges, produits toxiques ou battues, 
14. Récépissé de déclaration d'installations classées pour la protection de l'environnement, 
15. Délivrance de permis de chasser et de leur duplicata, 
16. Délivrance des licences de chasse aux étrangers  non résidant en France, 
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17. Décision de fermeture des débits de boissons (art. L 62 du Code des débits de boissons) et octroi de 
dérogations aux heures de fermeture de ces établissements, 

18. Lutte contre les nuisances sonores, en application des articles L571-17 II, R571-25 à 29 du code de 
l’environnement, 

19. Polices municipales 
o conventions de coordination des missions entre les polices municipales et la police ou la 

gendarmerie nationales, 
o Arrêtés autorisant la mise en commun de plusieurs polices municipales, à l'exception des 

polices municipales relevant de communes situées sur le territoire de deux ou plusieurs 
arrondissements ou départements différents, 

o décisions d'agrément des agents de police municipale, de suspension et de retrait de ces 
agréments, 

20. Conventions portant sur les téléprocédures relatives aux opérations d'immatriculation des véhicules et 
offertes au partenaire (ou à son mandataire) par le service Télé@Carte-Grise. 

21. Certificats de gage et attestations de non-gage; 
22. Délivrance des livrets et des carnets de circulation pour les personnes sans domicile fixe ; 
23. Transport de corps à l'étranger; 
24. Dérogations aux délais d'inhumation et d'incinération. 

SECTION III - EN MATIERE D'ADMINISTRATION GENERALE  

1. Délivrance des cartes d'identité des maires; 
2. Avance de trésorerie aux communes d'un montant maximum de 15 244,90 euros, 
3. Avance aux communes de douzièmes sur le produit des impôts locaux, 
4. Autorisation d'inscription des délibérations des conseils municipaux sur les registres à feuilles mobiles, 
5. Instruction des demandes de concours de la D.D.T.M. pour les travaux communaux, 
6. Autorisation d'élévation de monuments commémoratifs, dont la valeur est inférieure à 762,25 euros, 
7. Hommages publics, 
8. Cimetières (création, agrandissement, translation), 
9. Création de chambres funéraires; 
10. Désignation des délégués de l'Administration pour la révision des listes électorales; 
11. Réquisitions de logement (signature, notification, exécution, renouvellement, annulation des mainlevées 

des ordres de réquisition, actes de procédure divers); 
12. Enquêtes publiques (arrêtés prescrivant l'enquête, nomination des commissaires-enquêteurs et tous actes 

de procédure) sauf des compétences non-délégables; 
13. Décisions relatives aux ventes aux enchères publiques des immeubles domaniaux; 
14. Attribution de logements aux fonctionnaires; 
15. Constitution des associations foncières de remembrement ou associations syndicales et approbation de 

leurs délibérations, budgets, marchés et travaux; 
16. Autorisations d'inhumation dans une propriété privée; 
17. Affaires contentieuses militaires (expropriations, acquisitions amiables, régime des champs de tir); 
18. Contrôles d'Etat prévus par le décret n° 46-2483 du 9 novembre 1946 pour les distributions d'eau; 
19. Convocation et présidence de la commission de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans 

les établissements recevant du public et d'accessibilité aux personnes handicapées des établissements 
recevant du public de l'arrondissement de LIBOURNE 

20. Réquisitions en cas de menaces sanitaires graves 

ARTICLE 2 -  Délégation de signature est donnée à M. le sous-préfet de LIBOURNE, à l'effet de signer les 
conventions d'animation et de suivi des opérations programmées d'amélioration de l'habitat ainsi que les 
conventions de mise en place  des opérations de restructuration de l'artisanat et du commerce. 

ARTICLE 3  - Délégation de signature est également donnée à M. le sous-préfet de LIBOURNE, lors des 
permanences qu'il est amené à assurer pour les décisions relevant des cinq arrondissements de la Gironde, dans 
les matières ci-après : 

1. Décisions d’éloignement du territoire français d’un étranger en situation irrégulière en 
application du livre 5 du CESEDA (Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile), 

2. Décisions de maintien, et décisions de prolongation de maintien, en local administratif ne 
dépendant pas de l'administration pénitentiaire, de l'étranger faisant l'objet d'une décision 
d’éloignement précitée, 
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3. Requêtes et mémoires en défense devant les tribunaux de l'Ordre administratif et judiciaire 
dans le cadre de l'exécution des mesures d'éloignement du territoire français; 

4. Pour la zone de gendarmerie, signature des arrêtés d’immobilisation et/ou de mise en fourrière 
à titre provisoire des véhicules, que le conducteur en soit, ou non, propriétaire ; 

5. Arrêtés d'hospitalisation d'office pris en application des articles L 3213-1, L 3213-2, L 3213-4, 
L 3213-5 et L 3213-7 du Code de la santé publique;  

6. Délivrance des cartes nationales d'identité, passeports et arrêtés portant suspension du permis 
de conduire ou interdiction de se présenter en vue de l'obtention de ce titre;  

7. Arrêtés concernant les animaux errants ou dangereux; 
8. Transports de corps à l'étranger 
9. Dérogations aux délais d'inhumation et d'incinération  

ARTICLE 4  - Délégation de signature est donnée à M. Patrick MARTINEZ, à l'effet de signer dans le cadre de 
ses attributions et compétences toutes décisions dans l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement pour la 
gestion des crédits qui lui ont été délégués au titre des programmes 307 et 333 du budget du ministère de 
l'intérieur.  

ARTICLE 5  : Délégation de signature est également donnée à M. Patrick MARTINEZ, sous-préfet de 
LIBOURNE, à l’effet de signer toutes les pièces comptables liées à l’exécution des marchés relatifs à la 
reconversion de l’Ecole de Gendarmerie de LIBOURNE, notamment les pièces intéressant le « service fait » et 
les certificats de paiement. 

ARTICLE 6  - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Patrick MARTINEZ, sous-préfet de LIBOURNE, 
délégation de signature est donnée à Mme Evelyne LACOSTE, attachée principale, secrétaire générale de la 
sous-préfecture de LIBOURNE à l'effet de signer toutes les décisions dans la limite de l'arrondissement de 
LIBOURNE, sauf en ce qui concerne : 

1. L'octroi du concours de la Force publique pour l'exécution des jugements d'expulsion 
immobilière et mobilière; 

2. Les réquisitions de logement, 
3. Les conventions d'animation et de suivi des opérations programmées d'amélioration de l'habitat 

ainsi que les conventions de mise en place des opérations de restructuration de l'artisanat et du 
commerce; 

4. Les décisions d’éloignement du territoire français d’un étranger en situation irrégulière en 
application du livre 5 du CESEDA (Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile), 

5. Les décisions de maintien, et décisions de prolongation de maintien, en local administratif ne 
dépendant pas de l'administration pénitentiaire, de l'étranger faisant l'objet d'une décision 
d’éloignement précitée, 

6. Les arrêtés d'hospitalisation d'office pris en application des articles  L 3213-1, L 3213-2, 
L 3213-4, L 3213-5 et L 3213-7 du Code de la santé publique.  

ARTICLE 7  : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame LACOSTE, la délégation qui lui est conférée 
par l’article 6 du présent arrêté sera exercée par Madame Marie-Ange PALLATIER ou par Madame Mireille 
DUMOLET, secrétaires administratives en fonction à la sous-préfecture de LIBOURNE, à l’exception des 
décisions relatives à l’ordonnancement des dépenses de fonctionnement pour la gestion des crédits délégués au 
titre des programmes 307 et 333 du budget du ministère de l’intérieur. 

ARTICLE 8  – L’arrêté de délégation de signature du 29 septembre 2011 est abrogé. 

ARTICLE 9  – Mme la secrétaire générale de la préfecture de la Gironde, M. le sous-préfet de LIBOURNE, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde. 

 

  

Fait à Bordeaux, le 19 juin 2012 
Le Préfet, 

 

 Patrick STEFANINI 
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